
5890 COMMUNES
M. BUREAU : J'ai prêté l'oreille aux

observations de l'honorable député de
Carleton (M. Carveli). Or, si j'ai bien com-
pris, du moment que la règle de clôture est
appliquée, si vous posez une question, vous
devez reprendre votre siège ensuite et vous
n'avez plus le -droit d'ouvrir la bouche. La
première partie de la loi relativement à la
nomination des énumérateurs est absolu-
ment nouvelle en ce qui regarde la province
de Québec.

J'ai donc épié l'occasion de demander au
secrétaire ýd'Etat quelles sont les aptitudes
que devront posséder ces énumérateurs;
sera-t-il nécessaire qu'ils résident dans l'ar-
rondissement de votation particulier ou
dans la municipalité particulière où sont
domiciliés les étrangers? Il y a une masse
de renseignéments que les membres du Par-
tement n'ont pas encore pu obtenir. Nous
ne savons rien de la nature du travail que
ces énumérateurs seront appelés à accom-
plir. Je suis donc d'avis qu'il serait sou-

erainement injuste de nous priver de l'op-
portunité -de poser des questions et d'bb-
tenir des renseignements. Nous aimerions
à nous renseigner, car nous vouions être
prêts à rencontrer -cet énumérateur dès qu'il
aura été nommé.

M. DEVLIN: Le secrétaire d'Etat aurait-
ib l'obligeance de répondre à la question
de l'honorable député de Trois-Rivières (M.
Bureau). C'est une affaire qui intéresse
grandement la province de Québec.

L'hon. M. MEIGHEN: Le candidat n'aura
ni examen ni épreuves à subir quant à l'ins-
truction qu'il possède; l'officier rapporteur
.e choisira en tant qu'il sera apte et dispo-
nible pour 'l'accomplissement de ce travail.
A mon avis, il sera difficile de trouver un
nombre suffisant de ces fonctionnaires,
mais il le faudra bien.

M. DEVLIN: Est-ce que l'officier rappor-
teur aura le choix de ces fonctionnaires?

L'hon. M. MEIGHEN: Oui; c'est la mé-
thode généralement suivie.

M. DEVLIN: Le bill ne le dit pas. Il
décrète que le Gouverneur en Consei...
mais,si le Gouverneur en conseil ne nomme
pas les énumérateurs, il appartiendra à l'of-
ficier rapporteur de le faire. C'est exacte-
ment la disposition que renferme l'ancienne
loi et c'est de cette façon-là que ces fonc-
tionnaires ont été nommés dans la province
pendant les années. On a toujours laissé ce
soin à l'officier rapporteur, parce que dans
la pratique, personne d'autre n'était en
mesure de le faire. Nous laissons la lo,
telle qu'elle est.

[M. Carvel1.]

M. CARVELL: Mais la chose ne sera
plus possible sous le régime de la présente
loi. car l'article 42 décrète que:

Subordonnément aux dispositions de' l'arti-
cle 65A de la présente loi, le Gouveneur en
conseil peut nommer des énumérateurs dans
chaque province pour dresser des listes des
électeurs dans chaque district électoral, et l'of-
ficier rapporteur de chaque district électoral
doit assigner un desdits énumérateurs à cha-
que district de votation dans ledit district éleb-
toral.

De sorte que le gouverneur en conseil
doit faire la nomination, et quand ces gens
auront été nommés, l'oafficier rapporteur a
le droit de les assigner à leurs places res-
pectives.

L'hon. M. MEIGREN: Mais le paragra-
phe suivant dit que, si le gouverneur en
conseil ne fait pas la nomination, c'est
l'officier rapporteur qui la fait.

[M. BUREAU: Que ce soit l'officier rap-
porteur ou le gouverneur en conseil qui les
nomme, cela ne fait aucune différence. La
loi dit que l'énunérateur sera choisi dans
la municipalité particulière où il doit servir.
Je n'ai rien vu dans le bill qui pourvoie à
cela.

L'hon. M. IMEIGHEN: Je comprends
que l'honorable député suggère qu'ils de-
vraient être de la même municipalité.

M. BUREAU: Oui.

L'hon. M. MEIGHEN: Il me semble que
cela serait inévitable. Il faudrait qu'ils
fussent du voisinage, %autrement, ,ls ne
pourraient faire leur travail.

M. BUREAU : Il est très facile de
dire que cet homme devra résider dans la
municipalité où il est appelé à remplir
les fonctions d'énumérateur. Il n'y a rien
qui empêche l'officier rapporteur ou le gou-
verneur en conseil de nommer un homme
dans une autre localité.

L'bon. M. MEIGHEN: Non, mais l'offi-
cier rapporteur ne ferait pas cela, parce que
l'homme ne pourrait faire son travail. La
loi a toujours eu cette forme.

L'hon. (M. BUREAU: Nous n'avons ja-
mais eu d'énumérateurs dans Québec. Nous
ne connaissons rien du fonctionnement de -
cette partie de la loi. Nous avons des gref-
fiers, des secrétairestrésoriers et des con-
seillers municipaux, et des secrétaires de
commissions scolaires. Ces employés con-
naîtraient tout homme, femme et enfant,
et ils sauraient où ils demeurent. Ils sont
là depuis des années. L'objection faite par
le .secrétaire d'Etat à la nomination de tels
hommes, c'est qu'ils auraient un trop vaste
territoire à couvrir.
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